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ARTICLE 5

Après l’alinéa 193, insérer un VI bis ainsi rédigé :

« VI bis. – À la fin du II de l’article L. 212-9 du code du sport, les mots : « ou s’il fait l’objet d’une 
mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions » sont remplacés par les mots : « , s’il 
fait l’objet d’une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions, s’il fait l’objet 
d’une mesure d’interdiction d’exercer prise en application de l’article L. 911-10 du code de 
l’éducation ou s’il relève de l’incapacité mentionnée au second alinéa de l’article L. 911-5-3 du 
même code ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement renforce le contrôle des antécédents dans le périscolaire, en sortant de la logique 
de silos qui prévalait jusqu’à présent. Une personne exclue dans le champ de la jeunesse et des 
sports ne pourra pas être employée dans celui de l’éducation nationale et inversement. Dès lors, une 
personne figurant sur la liste noire du ministère de l’éducation nationale ne pourra pas être engagée 
comme animateur en périscolaire.


